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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 9105 du 21 mars 2008
dans l’affaire X /

En cause : 1. X
  2. X

Domicile élu : X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE ,

Vu la requête introduite le 8 octobre 2007 par X et X, qui déclarent être de nationalité serbe
et qui demandent l’annulation et la suspension de « la décision du 27/08/07 prise par
l’Office des étrangers rejetant leur demande de régularisation de séjour du 28/09/04,
notifiée le 10/09/07 (…) » et « l’ordre de quitter le territoire (Annexe 13) (…) pris en date du
27/08/07 par le Ministre de l’Intérieur, notifié (…) le 10/09/07».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 6 février 2008 convoquant les parties à comparaître le 28 février 2008.

Entendu, en son rapport, Mme N. RENIERS, .

Entendu, en leurs observations, Me M. MANDELBLAT, avocat, comparaissant pour la partie
requérante et Me E. MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY, , qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Faits utiles à l’appréciation de la cause.

1.1.  Le requérant a demandé l’asile aux autorités belges le 15 janvier 2001. La
requérante en a fait de même le 2 décembre 2002. Ces deux procédures ont été clôturées
par deux décisions de la Commission permanente de recours des réfugiés du 14
septembre 2004 refusant de reconnaître la qualité de réfugiés aux requérants. Le recours
introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil d’Etat le 15 septembre
2006.
 Le 3 novembre 2004, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de
séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, qu’ils ont
complétée le 28 février 2005. Cette demande a été déclarée irrecevable le 8 août 2005.
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  Le 20 février 2006, les requérants ont introduit une seconde demande
d’autorisation de séjour sur la même base, suivie d’une troisième demande le 5 juillet 2006.

2. Le 27 août 2007,  le délégué du Ministre de l’Intérieur a pris à l’égard des
requérants une décision d’irrecevabilité de leur demande d’autorisation de séjour, qui leur a
été notifiée le 10 septembre 2007.  Cette décision était accompagnée de deux ordres de
quitter le territoire, notifiés le même jour.

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :

- en ce qui concerne la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.
Les intéressés invoquent comme circonstance exceptionnelle des craintes de persécution dans leur
pays d’origine. Or, il incombe aux requérants d’étayer leur argumentation (Conseil d’Etat – arrêt n°
97.866 du 13 juillet 2001). Ces derniers n’ayant étayé leurs craintes par aucun nouvel élément
pertinent, force est de nous référer aux arguments avancés pendant la procédure d’asile et de
constater qu’ils ont été rejetés, tant pas l’Office des Etrangers que par le Commissariat Général aux
Réfugiés et aux Apatrides et par la Commission Permanente de Recours des Réfugiés ; les faits
allégués à l’appui de la demande d’autorisation de séjour n’appellent donc pas une appréciation
différente de celle opérée par les organes compétents en matière d’asile et ne constituent pas une
circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire. Dès lors, les
craintes de violation de l’article 3 de la CEDH en cas de retour au pays d’origine ne peuvent être
avérées, les requérants ne fournissant aucun élément afin d’établir que leur vie, leur liberté ou leur
intégrité physique seraient menacés au pays d’origine.
Ensuite, les requérants invoquent des difficultés d’obtention d’une autorisation de séjour auprès du
poste diplomatique belge à Belgrade. Or, l’obtention d’un visa constitue une des phases obligatoires
de la procédure de la demande d’autorisation de séjour et est le lot de tout demandeur de visa. Cet
argument ne peut être, par définition, qualifié de circonstance exceptionnelle empêchant le dépôt
d’une demande auprès du poste diplomatique compétent étant donné qu’il affecte 100% des
demandeurs pour leur pays d’origine.
Les requérants invoquent également la longueur de traitement de leur procédure d’asile. Or,
soulignons que les intéressés ont emprunté deux voies de recours après le refus prononcé par
l’Office des Etrangers (Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides et la Commission
Permanente de Recours des Réfugiés). De plus, rappelons que la longueur du traitement de la
procédure d’asile ne peut constituer une circonstance exceptionnelle. En effet, selon une
jurisprudence du Conseil d’Etat : « l’écoulement d’un délai, même déraisonnable, dans le traitement
d’un dossier n’a pas pour effet d’entraîner un quelconque droit au séjour » (C.E., 02 oct. 2000,
n°89.980).
En ce qui concerne les déclarations du Ministre auxquelles les intéressés font référence indiquant la
possibilité d’une régularisation pour une personne justifiant d’une procédure d’asile pouvant être
considérée comme déraisonnablement longue sous certaines conditions, notons qu’il y a lieu de
préciser que l’intéressé ne peuvent s’en prévaloir. En effet, ils ne rentrent pas dans les critères
édictés par le Ministre : 3 ans (famille avec enfant(s) scolarisé(s) dans le primaire ou le secondaire)
ou 4 ans (autres situations) de procédure d’asile, cet élément ne peut être dès lors retenu comme
circonstance exceptionnelle.
Les requérants invoquent également la scolarité de leurs enfants. Or, la scolarité ne saurait constituer
une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays
d’origine. En effet, les requérants savaient leur séjour irrégulier ; s’il peut être admis que l’interruption
d’une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il observer que les
requérants, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, sont à l’origine de la situation fans
laquelle ils prétendent voir ce préjudice, que celui-ci a pour cause leur propre comportement (C.E., 08
déc. 2003, n°126.167). notons que les périodes de vacances estivales auraient pu être mises à profit
pour effectuer un retour temporaire en vue de lever les autorisations nécessaires.
Soulignons que le changement de système éducatif et de langue d’enseignement est l’effet d’un
risque que les requérants ont pris en s’installant en Belgique alors qu’ils savaient n’y être admis au
séjour qu’à titre précaire, contre lequel ils pouvaient prémunir leurs enfants en leur enseignant leur
langue maternelle, et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle (C.E., 11 octobre 2004, arrêt
n° 135.903).
Ajoutons que les requérants n’ont pas à faire application de l’esprit de la loi du 22/12/1999 sur la
régularisation de certaines catégories d’étrangers, étant donné que ladite loi du 22/12/1999 relative à
la régularisation de certaines catégories d’étrangers séjournant sur le territoire du Royaume vise des
situations différentes (C.E., 24/10/2001, n° 100.223).
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Les requérants invoquent également la Convention relative aux Droits de l’Enfant adoptée à New
York le 20/11/1989. Cependant, les requérants ne démontrent pas en quoi un retour temporaire au
pays d’origine irait à l’encontre de l’esprit de ladite Convention.
Les requérants invoquent la durée de séjour en Belgique depuis 2001. Cependant, un long séjour
n’est pas un empêchement à retourner dans le pays d’origine et ne saurait justifier que la demande
d’autorisation n’ait pas été formulée avant l’arrivée en Belgique auprès du poste diplomatique ou
consulaire compétent et il ne saurait constituer une présomption ni d’intégration ni de circonstances
exceptionnelles.
Concernant le fait que l’intéressé a exercé une activité rémunérée, notons que ce motif est insuffisant
pour justifier une régularisation étant donné qu’il n’a été autorisé à le faire que durant la période de
recevabilité de sa procédure d’asile. Hors cette période, toute activité lucrative qui aurait été prestée,
l’aurait été sans les autorisations requises.
Les intéressés invoquent également comme circonstance exceptionnelle la durée de leur séjour et
leur intégration sur le sol belge (suivi de formations, production de témoignages et leins (sic)
d’amitié). Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l’article 9, alinéa 3 de la loi du
15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus
de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier les raisons pour lesquelles la demande est
formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne
devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques
compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger ; il en résulte que la longueur du
séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (Conseil d’Etat arrêt n°
100.223 du 24/10/2001). Les intéressés doivent démontrer à tout le mois qu’il leur est
particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans leur pays d’origine ou de
résidence à l’étranger (Conseil d’Etat arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). De plus, quand bien même le
(sic) requérants auraient séjourné durant un laps de temps étendu sur le sol belge, rappelons qu’un
long séjour en Belgique n’est pas un empêchement à retourner dans le pays d’origine et il ne saurait
constituer une présomption ni d’intégration ni de circonstances exceptionnelles (…) (Conseil d’Etat
arrêt n° 121.565 DU 10/07/2003).
Les intéressés invoquent aussi la présence d’attaches sociales établies en Belgique. Or cet élément
ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. En effet, une séparation temporaire des requérants
d’avec leurs attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans leur droit à
leur vie privée. Un retour temporaire vers le pays d’origine, en vue de lever les autorisations pour
permettre leur séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des liens privés des requérants, mais
leur impose seulement une séparation d’une durée limitée en vue de régulariser leur situation. Cette
obligation n’est pas disproportionnée dans leur vie privée (C.E., 27/08/2003, n° 12.320).
Enfin, quant au fait que les requérants n’aient jamais porté atteinte à l’ordre public, cet élément ne
constitue raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un
retour temporaire vers le pays, étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un
chacun. » 

en ce qui concerne les ordres de quitter le territoire :

« Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la
preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al. 1, 2 »

2. Examen des moyens d’annulation.

1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 62 de la loi
du 15 décembre 1980 précitée et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la
motivation formelle des actes administratifs ainsi que « du principe de bonne
administration, de précaution ».
 Elle prend un second moyen de la violation de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15
décembre 1980 précitée.
 Rappelant que l’administration doit fonder sa décision sur un examen particulier des
circonstances de chaque espèce, ce qui exclut notamment les décisions fondées sur une
position de principe, elle soutient, à l’égard de ce second moyen, notamment que « (…) la
partie adverse a manifestement adopté une attitude d’automaticité absolue et rigide en
faisant dépendre son refus de régularisation de séjour sur la seule base du rejet de la
demande d’asile politique des requérants, sans examiner l’ensemble des circonstances
exceptionnelles évoquées ci-dessus par eux et en particulier les éléments de leur
intégration en Belgique. En effet, ils invoquaient notamment la longue durée de la
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procédure d’asile (…). A cet égard, ils renvoyaient aux déclarations du Ministre de
l’Intérieur permettant la régularisation du séjour pour longue procédure d’asile de plus de
trois ans (…). La partie adverse y a répondu comme suit : (…) la longueur du traitement de
la procédure d’asile ne peut constituer une circonstance exceptionnelle (…) ils ne rentrent
pas dans les critères édictés par le Ministre. Considérant que la partie adverse a mal
analysé la chronologie de la procédure, qui a démarré le 15/01/01 et s’est terminée le
14/09/04, soit effectivement trois ans et huit mois plus tard. De plus, il ressort des certificats
de fréquentation scolaire du 20/09/06 que les des (sic) deux enfants [V.] et [V.] fréquentent
régulièrement l’école depuis l’année 2004, l’aîné [V.] étant dans l’enseignement primaire ».
Citant un arrêt du Conseil d’Etat n° 157.452 du 10 avril 2006, la partie requérante soutient
que « Dès lors, la partie adverse ne pouvait motiver la décision querellée sans aborder la
question de la longue procédure d’asile des requérants qui constitue bien une circonstance
exceptionnelle (…). L’attitude de la partie adverse relève donc bien de l’arbitraire et de
l’insécurité juridique inadmissible.(…) »

2.2. En l’espèce, sur le second moyen, le Conseil souligne que dans le cadre d’une
demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du
15 décembre 1980, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se
réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, dès
lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle
générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels
que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le
Conseil rappelle encore que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être
examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose
en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa
décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31
mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003).
 En l’occurrence, le Conseil constate que la décision déclarant les demandes
d’autorisation de séjour introduites par les requérants le 20 février et le 5 juillet 2006
irrecevables, confirme l’existence des "déclarations du Ministre auxquelles les intéressés
font référence indiquant la possibilité d’une régularisation pour une personne justifiant d’une
procédure d’asile pouvant être considérée comme déraisonnablement longue sous
certaines conditions" mais précise que « l’intéressé (sic) ne peuvent s’en prévaloir. En effet,
ils ne rentrent pas dans les critères édictés par le Ministre : 3 ans (famille avec enfant(s)
scolarisés dans le primaire ou le secondaire) ou 4 ans (autres situations) de procédure
d’asile (…).
 Il constate par ailleurs que la procédure d’asile du requérant, plus longue que celle
de la requérante, a duré trois et huit mois et que les requérants ont deux enfants scolarisés
dans l’enseignement primaire, dont un l’était au moment de la clôture de la procédure
d’asile par les décisions de la Commission permanente de recours des réfugiés du 14
septembre 2004 refusant de reconnaître la qualité de réfugiés aux requérants.

Il en résulte que la motivation susmentionnée de la décision attaquée ne permet pas
à suffisance de déterminer la raison pour laquelle les requérants « ne rentrent pas dans les
critères édictés par le Ministre » et dès lors la raison pour laquelle « cet élément ne peut
(…) être retenu comme une circonstance exceptionnelle ». Or, le Conseil d’Etat a déjà
rappelé (notamment en son arrêt n° 115.571 du 10 février 2003) que, pour satisfaire à
l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision doit faire apparaître
de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre aux
intéressés de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente
d’exercer son contrôle. Tel n’est manifestement pas le cas en l’espèce.
 Sans qu’il soit nécessaire de se prononcer sur la compatibilité de cet élément avec
les déclarations du Ministre de l’Intérieur, reproduites et publiées par l’A.S.B.L. C.I.R.E. et
résumées dans les travaux parlementaires relatifs à la loi du 15 septembre 2006 modifiant
la loi du 15 décembre 1980 précitée (Doc.Parl., Ch., 2005-2006, 51, n°2478/8, Rapport,
p.11), le courrier électronique adressé par le délégué du Ministre de l’Intérieur au conseil
des requérants le 26 septembre 2007 - précisant que « (…) je tiens à vous rappeler les
propos du Ministre concernant la régularisation d’une procédure d’asile pouvant être
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considérée comme déraisonnablement longue sous certaines conditions. Dans leur cas, il
échet de préciser que les intéressés ne peuvent s’en prévaloir car leur demande d’asile a
duré 3 ans et 8 mois et la scolarité effective en primaire de leur fils, [V.], n’a pas duré un an
pendant la durée de la procédure d’asile. Si on calcule bien son âge et le début de sa
scolarité en primaire, (…) elle a duré moins d’un mois » -, auquel la partie défenderesse se
réfère dans sa note d’observations, ne suffit pas à énerver ce constat, dans la mesure où
cette précision a été communiquée au conseil des requérants ultérieurement à la
notification de la décision attaquée, en réponse à un courrier dans lequel celui-ci faisait part
de son étonnement quant à la motivation de cette dernière.

2.3.  Il résulte de ce qui précède que le second moyen pris est fondé.

3.  Il n’y a pas lieu d’examiner le premier moyen de la requête qui, à le supposer fondé,
ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus.

4. Un moyen étant fondé, il convient de traiter l’affaire par la voie des débats succincts
conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure
devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6.  La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9,
alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 et les décisions d’ordre de quitter le territoire, qui en
constituent l’accessoire, pris à l’égard des requérants le 27 août 2007 et eux notifiés le 10
septembre 2007, sont annulées.

Article 2.

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension qui constitue l’accessoire de la
requête en annulation.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le vingt et un mars deux
mille huit, par :

 Mme N. RENIERS,  ,

  V. LECLERCQ,   .

Le Greffier,      Le Président,

 V. LECLERCQ.    N. RENIERS.


